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MISSION PERMANENTE DU BRÉSIL 

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Washington, D.C.

le 6 décembre 2001


Monsieur l’Ambassadeur,


J’ai l’honneur de vous demander de bien vouloir faire circuler, à titre de document de travail de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), le texte ci-joint de l’intervention du Représentant permanent du Brésil sur le document intitulé “La situation financière de l’OEA: de la crise aux choix” (CP/doc.3534/01).


Je saisis cette occasion pour vous prier d’agréer, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération.


Carlos Middeldorf


Chargé d’affaires par intérim

Son Excellence

Monsieur Esteban Tomic Errázuriz

Ambassadeur, Représentant permanent du Chili auprès de l’OEA

  et Président de la Commission des questions administratives et budgétaires
Washington, D.C.

LA SITUATION FINANCIÈRE DE L’OEA : DE LA CRISE AUX CHOIX

Remarques du Représentant permanent du Brésil

en date du 19 novembre 2001
/

Permettez-moi tout d’abord de remercier le Secrétariat pour ce document
/ très clair et pratique qui nous a été remis et qui nous offre des choix très bien définis quant à l’utilisation efficace de l’excédent financier important dont l’Organisation disposera en fin d’année.  Nous constatons avec soulagement qu’au lieu de faire face à une autre crise financière à la clôture de l’exercice, nous pouvons aujourd’hui ouvrir une discussion de grande portée et transparente sur la santé financière de cet organe.


Je n’ai guère besoin de souligner l’importance que revêt cette question pour le Brésil; en effet, nous sommes le troisième pays par ordre d’importance à verser la contribution la plus élevée au Fonds ordinaire de l’Organisation.  Et nous sommes résolument déterminés à maintenir l’utilité de ce Fonds au niveau continental: lorsque nous verserons, dans les prochaines semaines, notre contribution de 2001 à l’OEA, celle-ci sera le seul organisme international envers lequel le Brésil n’aura pas d’arriérés de paiements — et cela, malgré la forte dévaluation de notre monnaie par rapport au dollar des États-Unis.  Depuis 1999 jusqu’à nos jours, la contribution du Brésil à l’OEA, exprimée en monnaie brésilienne, a plus que doublé et mon Gouvernement a des points de vue très clairs et précis sur les questions qui nous occupent aujourd’hui.


Le sujet que nous traitons est très concret et je vais en parler en toute franchise sans égard aux exigences de la diplomatie.  Je dois vous dire clairement qu’en aucun cas le Brésil n’acceptera l’idée d’une augmentation automatique des quotes-parts; qu’en aucun cas, il n’acceptera de rattacher le budget ou les contributions à des indices d’ajustement au titre de l’inflation aux États-Unis.


Je suis sûre que nous pensons tous que les contributions des États membres proviennent des impôts perçus, en monnaie nationale, par nos gouvernements auprès de nos contribuables.  À l’évidence, ces impôts ne sont pas ajustés au titre de l’inflation aux États-Unis; en conséquence, l’argument selon lequel les contributions versées à l’OEA devraient être relevées pour compenser les hausses du coût de la vie dans l’économie la plus prospère du monde n’est pas défendable sur le plan politique, est très difficile à justifier en termes budgétaires et ne sera pas accepté par le Brésil — encore moins à un moment où l’Organisation doit enregistrer un excédent massif.  En pareille situation, les pays adopteraient des politiques d’allégements fiscaux; ce n’est pas le moment d’envisager une augmentation des contributions, en particulier en période de graves difficultés économiques pour de nombreux pays membres.


De plus, le Brésil met explicitement en doute l’affirmation selon laquelle la totalité des ressources du Fonds ordinaire de l’OEA devrait être ajustée en fonction de l’inflation.  Nous savons qu’au total 62% du budget de 2002 servent à financer les coûts de personnel, y compris une hausse récente de 8,5% des salaires.  Je ne pense pas que dans la situation actuelle les États membres envisageraient sérieusement d’accorder de nouvelles hausses de salaire au personnel de l’Organisation, si travailleur et dévoué soit il.


Si 62% des ressources du Fonds ordinaire sont consacrés aux salaires, qui ne feront pas l’objet d’une nouvelle hausse dans un avenir proche, nous pourrions envisager des augmentations qui ne porteraient que sur les 38% restants du budget — mais ce n’est pas le cas.  Le Brésil serait disposé à s’occuper de déterminer dans un premier temps les activités et entités de l’OEA qui ont besoin de financement additionnel et la façon précise dont il faut le dépenser.  Alors seulement, après être parvenus à un consensus sur un budget idéal, nous nous adresserions à nos gouvernements et contribuables pour leur demander de prendre en charge le surcroît du fardeau correspondant à une augmentation des contributions.


Je dois souligner ici que le Brésil ne doute absolument pas de la capacité de l’OEA d’exécuter ses mandats: bien au contraire, le Brésil est fermement convaincu que, compte tenu de son niveau actuel de financement, l’OEA a plutôt obtenu de bons résultats.  L’OEA n’est pas une institution financière qui doit réaliser des bénéfices; ce n’est pas une fondation charitable qui achemine des dons vers des causes honorables.  C’est une organisation politique qui se consacre à la coopération dans des domaines d’intérêt commun et en tant que telle elle a eu un bilan assez positif.


Le document qui nous a été remis contient huit questions qui sont clairement posées et je vais y répondre clairement:

Question no 1:  Les États membres doivent-ils investir dans des fonds de roulement pour alléger une partie de la charge financière que certaines activités font peser sur le Fonds ordinaire?
Réponse: oui avec des réserves, étant donné que l’exemple donné n’est pas ce que nous envisagions. Le Brésil est favorable à la création d’un fonds d’amorçage pour les projets de l’AICD, y compris les bourses d’études, mais il ne penche pas en faveur d’une nouvelle réduction du financement du programme de bourses existant par le Fonds ordinaire.


Le Brésil appuiera aussi vigoureusement l’idée de verser une partie de l’excédent de 2001 dans le Fonds pour la paix; dans le Fonds pour les droits de l’homme; dans un Fonds d’appui à la coopération anti-terroriste; et comme on le verra dans la réponse à la question no 6, dans un fonds ou des fonds spécifiques de financement des mandats émanés des Sommets.


Cependant, avant de contribuer à ces fonds, le Brésil se déclarera partisan convaincu d’une augmentation substantielle, voire même d’un doublement, des ressources du Sous-fonds de réserve statutaire.  La raison de cette proposition c’est que le Sous-fonds de réserve génère des recettes sous forme d’intérêts versés à l’Organisation.  Par exemple, un montant de réserve de EU$20 millions devrait dégager chaque année environ EU$1,3 million au titre des intérêts et cette somme viendra s’ajouter aux budgets de 2003 et des années suivantes, accroissant ainsi le volume des fonds annuels disponibles sans créer de nouveaux engagements pour les États membres.

Question no 2: Les États membres doivent-ils investir dans des installations nécessaires aux conférences?

Réponse: oui, mais l’augmentation des paiements annuels au titre des prêts hypothécaires devrait être contrebalancée par le remboursement partiel des hypothèques, auquel fait allusion la question no7.

Question no 3: Étant donné que les arriérés de paiement des grands contributeurs ont un tel impact sur les réserves éventuelles, faut-il attendre que le ou les paiements soient assurés avant de prendre des décisions?
Réponse: non.  Un engagement annoncé publiquement et clairement par un État membre doit être pris à sa juste valeur et le Brésil comme les États-Unis se sont engagés à payer leurs arriérés à l’OEA.  Cependant, on peut attendre que les fonds soient effectivement décaissés pour mettre en oeuvre les décisions.

Question no 4: Faut-il utiliser une partie des espèces disponibles pour financer le budget du Fonds ordinaire?

Réponse: un non définitif.  Le budget de 2001 est en cours d’exécution, et celui de 2002 a été adopté à Costa Rica.  Si la proposition vise à accroître les deux budgets pour compenser l’inflation, le Brésil n’appuiera pas une telle ligne d’action, parce qu’il n’acceptera pas d’indexer les dépenses et les contributions sur l’inflation.

Question no 5: Pour tous les mandats financés par le Fonds ordinaire faut-il clairement indiquer le niveau des ressources et la date limite?
Réponse: un oui clair et net – bien que le Brésil craigne qu’il ne soit très difficile de faire preuve de la discipline nécessaire à cette fin.

Question no 6: Les États membres devraient-ils “fournir les fonds d’amorçage” des mandats émanés des Sommets ou d’autres en transférant une partie des réserves dans des fonds spécifiques plutôt que dans le Fonds ordinaire?
Réponse: là encore, un oui clair et net.  Le transfert envisagé de notre excédent n’est pas seulement orienté vers des résultats, mais il libèrera aussi des ressources du Fonds ordinaire pour financer l’augmentation des coûts de traduction, les réparations et améliorations des bâtiments, etc.

Question no 7: Les États membres devraient-ils “purger” les hypothèques existantes pour libérer le montant des paiements hypothécaires et financer d’autres besoins du Fonds ordinaire?
Réponse: oui, mais il faudrait envisager un paiement inférieur à EU$25 millions.

Question no 8: Les États membres devraient-ils créer une réserve de fonds de roulement avec une partie des ressources ainsi libérées?
Réponse: à ce stade, considérant que les décaissements proposés ci-dessus sont nettement plus importants pour l’OEA, le Brésil ne pense pas qu’il soit nécessaire de créer une réserve de fonds de roulement.


Je souhaite conclure ces remarques en faisant part de ma conviction que nous sommes à un moment très intéressant de l’histoire récente de l’Organisation.  Sans avoir à procéder à un accroissement des ressources du Fonds ordinaire et des quotes-parts des États membres sur lequel nous sommes très divisés, nous avons l’occasion unique de financer de façon appropriée la plupart des mandats de l’Organisation et de donner à celle-ci des bases financières solides.

Tous les États membres, quel que soit le montant de leur contribution financière à cette Organisation, devraient participer activement et rapidement aux activités que nous devons entreprendre, car grâce à cet excédent inattendu, nous sommes en mesure de définir d’une façon plus précise nos objectifs continentaux — et je dois vous rappeler que nous pouvons le faire en dépit de la gravité de la situation à laquelle nous devons tous faire face, dans un climat de récession économique mondiale croissante.
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Modifiées en vue de tenir compte des observations et clarifications présentées par le Sous-secrétaire à la gestion.


Voir le document sous la cote CP/doc.3534/01 en date du  30 novembre 2001.





